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VILLE DE MONTRÉAL 
RÈGLEMENT 
03-009 (Codification administrative) 
 
 
MISE EN GARDE : Cette codification a été préparée uniquement pour la commodité du 
lecteur et n’a aucune valeur officielle.  Aucune garantie n’est offerte quant à l’exactitude 
du texte.  Pour toutes fins légales le lecteur devra consulter la version officielle du 
règlement et de chacun de ses amendements. 
 
 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL SUR LA DÉLÉGATION DE 
POUVOIRS AU COMITÉ EXÉCUTIF 
 
 

CODIFICATION ADMINISTRATIVE AU 2 MAI 2008 
(03-009, modifié par 03-009-1, 03-009-2 et 03-009-3) 

 
Attendu que le conseil peut déléguer certains de ses pouvoirs au comité exécutif; 
 
Attendu qu’en raison de la multitude des affaires qui intéresse le conseil municipal de 
Montréal et de la volonté de l’Administration de s’assurer que les affaires de la Ville soient 
administrées efficacement par les instances les plus compétentes à le faire, il y a lieu que 
certaines compétences du conseil soient déléguées au comité exécutif;  
 
Vu les articles 477.3 et 477.4 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., chapitre C-19) et les 
articles 34 et 35 de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., chapitre C-11.4); 
 
À l'assemblée du 27 janvier 2003, le conseil de la Ville de Montréal décrète : 
 
1. Sont délégués au comité exécutif les pouvoirs suivants : 
 

1° le remplacement de tout membre d’un comité de retraite de la Ville;  
 

2° le pouvoir de consentir une mainlevée de tout droit réel dans le cas où il s’agit de 
constater l’accomplissement d’une obligation ou d’une condition dont l’exécution 
est ainsi garantie en faveur de la Ville ou l’extinction de tel droit réel; 

 
3° le pouvoir de céder priorité de rang et d’approuver toute aliénation d’immeuble aux 

fins d’un règlement ou d’un programme de subvention de la Ville; 
 

4° l’autorisation de requérir la radiation du document prévu à l’article 89 de l’annexe 
C de la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., chapitre C-11.4);  
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5° l’accomplissement des formalités prévues aux articles 192 et 193 de l’annexe C de 
la Charte de la Ville de Montréal (L.R.Q., chapitre C-11.4); 

 
6° le consentement au bornage et l'acceptation, pourvu qu'elles soient jugées fondées, 

des conclusions du rapport de l'arpenteur-géomètre choisi pour ce bornage; 
 

7° la désignation de toute personne autorisée à délivrer des constats d’infraction; 
 

8° le pouvoir de rembourser ou de racheter par anticipation à son gré, à toutes fins et 
pour le montant qu'il détermine, tout emprunt de la Ville ou titre émis par elle, selon 
les termes du contrat; 

 
9° le pouvoir d’augmenter le montant de tout emprunt à effectuer ou à renouveler, du 

coût estimé de l’escompte sur les obligations et des dépenses incidentes à leur 
émission conformément à l’article 118 de l’annexe C de la Charte de la Ville de 
Montréal (L.R.Q., chapitre C-11.4). 

 
10°  la disposition :   

 
a) des biens mobiliers de la Ville dont cette dernière n'a plus besoin, à l'exception 

de ceux utilisés par les arrondissements; 
 

b) les véhicules routiers visés au Code de la sécurité routière (L.R.Q, chapitre C-
24.2); 

 
11°  le pouvoir de requérir l'inscription au registre foncier des avis de restriction 

d'utilisation, de contamination et de décontamination respectivement prévus aux 
articles 31.47, 31.58 et 31.59 de la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q., 
chapitre Q-2)  

 
12° agir au nom de la Ville aux fins de l’entente intervenue entre la Ville de Montréal et 

la Société d’habitation et de développement de Montréal le 18 juin 2007, à 
l’exception de l’approbation du budget et du plan d’affaires de cette dernière, de 
l’accomplissement des actes prévus à l’article 3.1 et de la possibilité d’y mettre fin 
par anticipation. 

_________________ 
03-009, a. 1; 03-009-1, a. 1; 03-009-2, a. 1; 03-009-3, a. 1. 
 
2. Un pouvoir délégué en vertu du présent règlement doit être exercé de la manière et dans 
les limites prévues par la loi. 
________________ 
03-009, a. 2. 
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3. Un pouvoir délégué en vertu du présent règlement peut être délégué à un fonctionnaire 
ou employé de la Ville en vertu de l’article 35 de la Charte de la Ville de Montréal. 
 
_________________ 
03-009-2, a. 2. 
 
 
 

______________________________ 
 
 
 
Cette codification du Règlement intérieur du conseil sur la délégation de pouvoirs au 
comité exécutif contient les modifications apportées par les règlements suivants : 
 

• 03-009-1 Règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil sur la 
délégation de pouvoirs au comité exécutif (03-009), adopté le 
22 septembre 2003; 

 
• 03-009-2 Règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil sur la 

délégation de pouvoirs au comité exécutif (03-009), adopté le 17 mai 
2004; 

 
• 03-009-3 Règlement modifiant le Règlement intérieur du conseil sur la 

délégation de pouvoirs au comité exécutif (03-009), adopté le 
27 août 2007. 
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